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CHAPITRE I
 
L’évaluation des politiques éducatives territoriales
 
Étudier les politiques éducatives territoriales, c’est d’abord les identifier et, pour nous, cette identification est passée très naturellement par une recherche des traces qu’elles laissent à travers l’évaluation : un effet de la commande initiale, certainement, mais aussi un principe de bonne méthode, comme nous allons le voir1. Notre premier objectif a donc été le repérage, la description et l’analyse des procédures d’évaluation dans le domaine de l’éducation, c’est-à-dire des pratiques évaluatives requises par tous ceux qui sont ou se disent concernés par les politiques publiques d’éducation. Un tel travail vise avant tout la clarification, clarification rendue nécessaire car ces procédures sont dans une phase d’extension et de diversification : d’une part, en effet, les acteurs des politiques éducatives sont de plus en plus nombreux à avoir capacité de porter un regard évaluatif sur l’éducation ; d’autre part, les projets susceptibles d’évaluation sont également de plus en plus variés, depuis les initiatives nationales impulsées par le ministère de l’Éducation nationale jusqu’aux dispositifs mis 
en place au sein des établissements d’enseignement dans le cadre de leur autonomie, en passant par les initiatives prises par les collectivités territoriales ou locales.
 
Il est vrai que la décentralisation en matière d’éducation et de formation a débuté avec les dispositions légales de 1985 et 1986, qui contiennent d’importantes transformations dans la gestion du système éducatif, dont la plus marquante est le transfert de certaines compétences de l’État vers les collectivités locales ou vers les établissements eux-mêmes à travers le nouveau statut d’établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) accordé aux établissements d’enseignement du second degré (Louis, 1994).
 
Ce sont tout à la fois des raisons d’ordre politique, économique et culturel qui ont imposé cette évolution, principalement caractérisée donc par une recherche de territorialisation des politiques d’éducation et par une autonomie plus large des unités éducatives du service public, qui induisent la nécessité d’un contrôle adapté (Hatzfeld, 1991 ; Derouet, 1994).
 
Au début, dans la suite immédiate de la mise en œuvre des lois de décentralisation, on a pu observer l’émergence d’interprétations du local aussi variées que divergentes. Certes, l’autonomie des unités éducatives et des acteurs parties prenantes n’est pas sortie du néant au milieu des années quatre-vingt et a pu se développer à une époque antérieure voire très antérieure, ainsi que les recherches des historiens et des sociologues l’ont montré (Bodé et Savoie dir., 1996 ; Derouet, Dutercq et Mallet, 1998). Toutefois, les mesures de déconcentration administrative et de décentralisation éducative prises tout au long de la dernière décennie et, singulièrement, les textes de 1985 et 1986 marquent une rupture à la fois officielle et symbolique qui libère les initiatives des uns, rend perplexes les autres, suscite souvent des controverses dans l’interprétation, parfois dans la réalisation du travail de chacun : quels sont les bons objets, quels sont les bonnes ressources, comment les agencer, etc.
 
Le Groupe d’études sociologiques, qui travaille depuis longtemps sur la mobilisation des ressources dans les établissements scolaires (Derouet et Derouet-Besson, 1989), s’est intéressé très tôt à l’analyse des nouvelles situations et des nouveaux débats suscités par la décentralisation éducative (Derouet, 1991). En 1991, une première recherche a été engagée qui a permis 
d’observer de nouveaux montages et de nouveaux dispositifs (Bourquelot et Derouet, 1994a). Cette recherche, entreprise sur trois sites distincts et complémentaires, a notamment mis en évidence la diversité des formes qu’a revêtues la décentralisation en éducation : d’un lieu à l’autre, d’une situation à l’autre, les processus et résultats varient d’autant plus que s’entrecroisent et interfèrent commanditaires, stratégies, mécanismes, cibles et finalités des politiques locales.
 
Nous sommes entrés aujourd’hui dans un deuxième temps de la mise en place de la décentralisation : la période de rodage, caractérisée par les tentatives de recomposition progressive de territoires éducatifs, par l’affrontement des compétences et par la constitution d’alliances plus ou moins stables, est achevée. Cela ne veut pas dire pour autant que les phénomènes de concurrence et d’enrôlement aient disparu, mais qu’ils ont désormais perdu de leur caractère implicite, sauvage, improvisé. En effet, des actions identifiables ont pu être menées au niveau local dans un esprit de réajustement à la spécificité des situations. Si, dans la période antérieure, les hésitations, les essais, les expériences avortées étaient inévitables et exigeaient qu’on attende avant d’apprécier le travail entrepris, il est normal de se pencher maintenant sur les caractéristiques de véritables politiques éducatives territoriales.
 
L’entrée qui nous intéresse ici, et qui paraît particulièrement adéquate, est celle de l’évaluation, tant il est vrai que la délégation et le transfert des compétences, qui s’apparentent de plus en plus dans les faits à une redistribution des pouvoirs, exige en retour un certain contrôle de la puissance centrale ou d’autres instances pour assurer la bonne régulation de l’ensemble du système. Ce système ne tient qu’à la mesure de l’existence de ce contrôle et de cette régulation : sinon, c’est admettre à court terme la suprématie complète des pouvoirs périphériques sur le pouvoir central. En effet, si ce dernier, après avoir renoncé à la mise en œuvre de standards éducatifs, s’interdisait tout contrôle attentif du respect du cadre, dont il revendique encore fortement la définition, s’il ne procédait plus à la mesure des écarts entre les interprétations locales, ce cadre changerait rapidement de sens. Au lieu de proposer à la fois des règles et des impulsions, il ne constituerait plus qu’un relevé et une caractérisation des pratiques, qui s’apparenteraient à une sorte de jurisprudence en matière de politiques éducatives.
 
 
1. LA DÉCENTRALISATION ÉDUCATIVE : DU RÉSEAU AUX RÉSEAUX
 
Dans quelle mesure peut-on dire que la décentralisation du système éducatif français a transformé en profondeur le fonctionnement de l’école et les politiques d’éducation ? Ce n’est qu’avec le recul, que nous autorisent maintenant plusieurs années de mise en œuvre, qu’on en a une juste idée, tant il est vrai que, par rapport à d’autres domaines, comme l’équipement ou l’urbanisme ou même la santé, l’éducation paraît, à l’observateur moyen, immuable dans son système. Le manque de visibilité des différentes mesures et de leurs effets a diverses explications. Premièrement, ces mesures ont été prises en plusieurs temps : alors que les lois générales de décentralisation remontent à la période 1982-1983, il a fallu attendre des textes spécifiques pour fixer les procédures propres de la décentralisation éducative, textes qui n’ont vu le jour qu’en 1985-1986, avec la délicate naissance des EPLE, forme particulière d’établissements publics administratifs (EPA), à l’autonomie très encadrée. Deuxièmement, le partage de leur tutelle entre les services académiques et les collectivités territoriales montre bien que la déconcentration administrative et la décentralisation au sens strict se sont mêlées : faut-il interpréter la création d’EPLE comme une mesure liée à la politique de déconcentration de l’administration centrale ou y voir, à côté de celle-là, un acte décentralisateur fort ? Troisièmement, les entorses à un projet décentralisateur avéré ont été nombreuses, ménageant autant de compromis entre logiques différentes, au point que l’interprétation de mesures parfois contradictoires ou imprécises a suscité de nombreux débats.
 
Pour comprendre le pourquoi de cette révolution invisible du système éducatif et le comment de la décentralisation éducative « à la française », à laquelle elle a donné naissance, il faut d’abord s’attarder sur les phénomènes qui les rendaient inévitables et qui forment un ensemble contextuel aux éléments étroitement imbriqués.
 
Le système centralisé est parvenu, jusqu’à la fin des années soixante-dix, à répondre, tant bien que mal, au développement de la scolarisation puis à la prolongation de la scolarité au-delà 
des obligations légales. Le phénomène a touché les différents niveaux d’enseignement, au fur et à mesure, d’abord le collège, dès la décennie soixante-dix, puis le lycée, durant la décennie suivante, enfin la ruée sur l’enseignement supérieur marque les années quatre-vingt-dix.
 
La massification de la population scolarisée s’est inévitablement accompagnée d’une diversification : ce sont les classes moyennes qui ont été initialement concernées, ce qui n’a pas posé de gros problèmes d’adaptation, avant que les enfants des classes populaires n’accèdent, petit à petit mais de plus en plus nombreux, jusqu’aux niveaux les plus élevés du système. Or, le système éducatif français traditionnel se caractérise à la fois, et de manière liée, par sa centralisation et par la tentation de l’uniformité. Cette tentation obéit à de très bons sentiments : soutenir la démocratisation de l’enseignement et favoriser l’égalité des chances. Elle a d’ailleurs probablement concouru à la démocratisation de l’accès aux études longues. Mais le problème est d ordre plus pratique qu’idéologique : une fois que l’accès à l’école s’est plus largement ouvert, comment répondre concrètement aux situations nouvelles que crée la massification2 ? Il ne suffit pas, en effet, de permettre aux enfants de tous les milieux d être à l’école et de prolonger leur temps de scolarité, il faut aussi les aider à réussir et à obtenir grâce à l’école une promotion sociale. Or, est-ce vraiment ce qui s’est passé ? Dès le début des années soixante, et plus fortement encore dans la décennie suivante, certains sociologues ont dénoncé comme illusoire cette forme de démocratisation de l’enseignement3. Qu’importe d’aller 
à l’école si c’est pour conserver presque certainement dans la hiérarchie sociale la position qu’y occupaient ses parents ?
 
C’est parce que l’État centraliste n’a pas tenu pour ses enfants les promesses de promotion par l’école qui leur avaient été faites que l’efficacité et la justice du système ont pu être mises en cause4. C’est parce que l’école unique n’a pas réussi à assurer pleinement l’égalité des chances que les propositions de diversification et de meilleure adaptation de l’enseignement au contexte local ont trouvé une telle audience depuis quinze ans. La localisation des politiques éducatives a paru être le meilleur, ou le seul, moyen de répondre convenablement aux besoins de chacun.
 
Mais l’accélération des mesures décentralisatrices en matière d’éducation tient aussi au fait que les comportements des personnes se sont largement modifiés : il n’est plus question pour elles de se fier aveuglément à l’offre qu’on leur propose, surtout si elle est unique. Elles ont exigé non seulement qu’on tienne compte de leurs propres demandes mais aussi qu’on leur laisse la possibilité du choix. Ironie de l’histoire : c’est très certainement la diffusion de savoirs et de compétences en partie due à une relative démocratisation de l’enseignement qui a permis aux individus de prendre au sérieux leur statut d’acteurs sociaux et de peser sur le fonctionnement du système éducatif.
 
De cette manière s’est produit un véritable renversement de ce fonctionnement, depuis très longtemps construit autour de l’offre d’éducation : sous la pression même des gens et parce que c’était devenu une espèce d’évidente nécessité, il a fallu définir une politique prenant en compte la, ou plutôt les demandes, et s’efforçant d’y répondre au mieux5. On pourrait citer de nombreux exemples, très différents les uns des autres, qui montrent la forte émergence de ce mouvement au début des années quatre-vingt : le 
desserrement progressif, à partir de 1982, d’une carte scolaire de l’enseignement public rigoureuse, qui obligeait à scolariser les enfants dans un établissement désigné ; le renoncement en 1984 à l’intégration dans le service public d’État de l’enseignement privé, à la suite de puissantes manifestations d’hostilité ; l’autonomie accordée aux établissements secondaires qui, par les lois de 1983 et 1985, deviennent des établissements publics locaux d’enseignement.
 
A côté de la création des EPLE, l’autre élément essentiel du dispositif de décentralisation du système éducatif est l’attribution aux collectivités territoriales de la responsabilité des investissements et du fonctionnement matériels des établissements : elles sont notamment chargées de gérer l’entretien de leurs locaux et le financement de nouvelles constructions (Louis, 1994). Il faut rappeler que ce partiel effacement de la puissance centrale ne concerne pas que l’éducation mais s’inscrit dans un vaste mouvement de décentralisation, de déconcentration et d’aménagement du territoire qu’affirment les lois de janvier 1983. Les réformes importantes de l’organisation et de la gestion du système éducatif ne sont finalement qu’une conséquence logique de ces lois, même si, pour préciser les modalités de la décentralisation dans le domaine de l’éducation, il y a eu des difficultés à surmonter, ainsi que nous l’avons déjà évoqué et comme nous y reviendrons plus loin.
 
Au bout du compte, la gestion du budget de fonctionnement et des locaux des établissements est partagée entre les collectivités de différents niveaux : les écoles primaires sont depuis longtemps gérées par les communes, avec les nouveaux décrets la gestion des collèges revient aux départements, tandis que celle des lycées incombe aux régions. La répartition paraît logique : plus l’unité éducative est grande, plus la collectivité locale à laquelle elle est rattachée l’est également, mais on remarquera aussi que cette répartition installe une espèce de hiérarchie entre les établissements, au fur et à mesure qu’on s’élève dans le niveau d enseignement, le plus prestigieux, le lycée, revenant à la catégorie de collectivité a priori la plus puissante, la région. Cette logique apparente souffre cependant de nombreuses exceptions et ne prend pas en compte certains chevauchements dans les attributions.
 
 
Peut-on parler de retrait de l’État ? Ce serait bien excessif et il est préférable d’analyser la nouvelle donne comme une sorte de délégation de compétences, par laquelle l’État laisse le soin de gérer les problèmes à ses représentants aux différents niveaux. Qui sont ces représentants et à quel niveau ont-ils capacité à agir ? C’est là que les choses se compliquent. Les circonscriptions administratives ne recouvrent pas forcément les circonscriptions politiques. L’éducation elle-même a ses propres territoires. De cette manière, le dialogue qui est censé s’établir entre élus et représentants de l’Éducation nationale n’est pas toujours facile. Quelques exemples rendront plus compréhensibles les problèmes rencontrés.
 
L’unité administrative la plus large pour l’Éducation nationale, et qui aurait pu correspondre à la région sur le plan politique, est l’académie, à la tête de laquelle se trouve un recteur : ainsi le président du conseil régional aurait-il eu pour interlocuteur privilégié le recteur. Or, en fait, une région riche ou peuplée peut recouvrir deux, voire trois académies.
 
Pour donner une première idée des conséquences d’une telle complexité, nous nous appuierons sur un exemple précis. La région Sillon, sur laquelle nous avons enquêté, a pour capitale Greux mais est divisée en deux académies : l’une, qui couvre la périphérie de Greux, a son siège à Greux même et son recteur dispose d’un prestige et d’un pouvoir certains ; l’autre académie est axée sur Angre, ville très importante et qui pourrait être capitale de région, mais se retrouve en l’occurrence sous la conduite d’un conseil régional dont le siège est à Greux. On devine combien ici la proximité entre le siège de l’académie de Greux et de son conseil de région joue en sa faveur, malgré l’importance indéniable de l’autre territoire éducatif.
 
Dans cette même région, Greux est une commune assez puissante pour que son maire y souhaite jouer un rôle important dans la politique éducative et qui ne soit pas seulement limité aux unités éducatives dont il a légalement la charge, à savoir les écoles primaires. La communauté urbaine, créée à la fin des années quatre-vingt, s’étend sur une très large périphérie où la politique éducative de Greux continue de prévaloir.
 
On assiste donc, dans une région comme celle-là, à d’innombrables conflits de territoires et à une surenchère de projets.
 
 
N’oublions pas enfin que l’Éducation nationale française reste largement une organisation à la hiérarchie pyramidale dont tous les niveaux n’ont pas, quelles que soient les avancées permises par la déconcentration administrative, l’autonomie dont bénéficient les différentes assemblées territoriales : le recteur est le représentant du ministre dans le territoire dont il a la charge, de même que les inspecteurs d’académie (IA) sont les représentants du recteur dans chaque département et que, pour terminer, les chefs d’établissement eux-mêmes sont les représentants de l’État et donc en principe subordonnés à ces différentes instances. Il leur est difficile dans bien des cas de parler d’égal à égal avec l’autorité politique locale qui, selon la loi, est devenue leur interlocuteur privilégié. Le recteur bénéficie, certes, d’une autorité très forte qui lui permet de tenir face au président de région ou à ses adjoints. C’est beaucoup moins le cas de l’inspecteur d’académie par rapport au président de l’assemblée départementale ou du chef d’établissement vis-à-vis du représentant de la collectivité territoriale ou locale dont il dépend (région pour les lycées, département pour les collèges, commune pour les écoles).
 
Tout cela est évidemment complexe, mais c’est justement la complexité de la situation administrative et politique qui nous paraît le plus intéressant, parce qu’elle ménage des espaces d interprétation ou des marges de manœuvre à tous les acteurs présents, même les plus petits. Nous avons présenté un état des forces en présence, mais il s’agit d’un état théorique, qui situe les positions institutionnelles des principaux acteurs concernés, qui ne présage pas de la manière dont les plus habiles peuvent transformer leur position et gagner un statut supérieur, ni, d’ailleurs, dont les moins forts se retrouvent réduits par rapport à leur statut théorique ou initial. D’autant que, localement, interviennent d’autres instances que celles que nous avons évoquées, et qui ont leur rôle à jouer et une place à prendre. Ce sont tout particulièrement les représentants du monde de l’entreprise, à travers les unions patronales, les syndicats professionnels ou les chambres de métiers, qui bénéficient d’une implantation régionale ancienne et ont beaucoup gagné en influence grâce à la décentralisation. Ce peuvent être aussi les associations d’usagers, mais à un moindre degré et surtout quand une des autres instances précédemment 
citées s’appuie sur elles pour faire gagner son point de vue6.
 
On peut donc considérer que de véritables réseaux se sont tissés dans ces premières années de la décentralisation française : aucun des acteurs en présence n’est au départ assez fort à lui seul pour prendre l’ascendant sur les autres, ce n’est d’ailleurs pas son intérêt que de chercher à gagner un leadership en écrasant les autres car il y a toujours, au bout du compte, une nécessité de travailler en commun. Le monde politique a besoin, en matière éducative, de l’expertise des spécialistes de l’enseignement et de l’éducation, ces derniers ne peuvent se passer, à une époque où le chômage hante tous les esprits, des entreprises qui fournissent débouchés et emplois à la sortie de l’école, etc. De cette manière ce sont plutôt des alliances qui se passent entre ces acteurs, alliances dans lesquelles, quasi inévitablement, certains trouvent plus leur avantage que d’autres.
 
C’est cette multiplicité de liens qui forme les réseaux que nous évoquions et dans lesquels se trouvent pris les personnels de l’éducation : alors que naguère ils étaient des éléments constitutifs d’un réseau dominant et national, que l’on peut appeler, pour faire simple, le système éducatif, sur lequel se calquaient les autres réseaux auxquels ils pouvaient appartenir, syndicaux et corporatistes particulièrement, ils se trouvent aujourd’hui pris dans des réseaux plus nombreux, plus divers et souvent locaux. Ces réseaux fonctionnent bien entendu sur d’autres modes et sur d’autres principes que ceux qui avaient ou ont cours dans les réseaux nationaux : la proximité, tout spécialement, suscite d’autres formes de solidarité et d’alliance, que nous serons amenés à analyser de près.
 

 
2. AUTONOMIE ET ÉVALUATION
 
Nous avons dit que les lois de décentralisation du système éducatif n’ont que partiellement réparti les compétences et ont laissé des espaces ouverts à la négociation. Pourquoi ? Deux types d explications sont le plus souvent avancés.
 
Pour les uns, c’est volontairement que la décentralisation éducative n’a pas été strictement réglementée et ce, par esprit de logique : dans la mesure où il s’agissait d’accroître l’autonomie des unités éducatives d’une part, et de transférer certains pouvoirs de la puissance centrale aux collectivités locales d’autre part, il eût été aberrant d’encadrer a priori, par un appareil législatif contraignant, le travail des nouveaux niveaux de responsabilité. C’eût été contraire à l’idée qui a présidé en fait à ce transfert : dégager l’État de certaines tâches qu’il n’était plus possible d assumer au niveau national et pour cela rapprocher les instances de décision des lieux de leur mise en œuvre, favoriser une adaptation de la politique éducative aux spécificités de contextes variés et donc compter sur les capacités locales à faire honnêtement et librement ce travail.
 
Pour d’autres, qui évoquent les conditions dans lesquelles les lois ont été votées puis amendées, on ne peut parler de lois volontairement souples, destinées à laisser du champ aux acteurs : ce sont les circonstances, le désir de faire vite, la difficulté à trouver un accord au-delà des simples principes qui auraient amené la production de textes imparfaits. Il faut rappeler, à l’appui de cette thèse, la façon dont a été décidée la composition de l’instance de pilotage des établissements scolaires, le conseil d’administration.
 
Les lois de décentralisation dotent les établissements scolaires une assemblée composite, le conseil d’administration (CA) qui comprend des membres de droit (les représentants de la direction de l’établissement), des membres désignés (le représentant de la collectivité territoriale, les personnalités extérieures, dont en général le représentant du maire de la commune), des membres élus (les représentants des personnels, des élèves et des parents). place du chef d’établissement est particulièrement curieuse : bien que membre de droit, il vote pour élire le représentant du Personnel d’administration, de surcroît il est président désigné 
du CA. Le conseil n’élit donc pas son président... contrairement à ce qui avait été prévu dans une première version de la loi. Il s’agit d’une forte entorse à l’autonomie que le ministre de l’éducation de l’époque, Alain Savary, a ainsi justifiée : 


« Dans la mesure où la décentralisation est un transfert de compétences de l’État aux élus locaux, le risque [de faire coïncider la carte scolaire et la carte électorale] est évident et c’est une situation qui serait originale dans un pays qui a tenu à construire son école à l’écart des débats de la société. On peut aussi dire que c’est un risque de la démocratie. Mais j’ai toujours insisté pour que la décentralisation soit surtout comprise comme une augmentation du pouvoir des établissements. Le problème de la présidence des conseils d’établissement a été très longtemps débattu7. J’ai demandé – et finalement obtenu – que cette présidence soit assurée par le chef d’établissement et non par un élu local pour éviter une politisation des lycées et des collèges. Sur ce sujet de la décentralisation du système éducatif, je suis frappé par le caractère souvent simpliste des déclarations : d’un côté, on la présente comme une panacée, de l’autre, au contraire, c’est le centralisme qui apparaît comme le seul garant de la qualité de notre enseignement. La première position traduit une certaine paresse intellectuelle, la seconde une incapacité d’imaginer une organisation différente de celle qui a toujours existé chez nous » (extrait d’un entretien avec Mona Ozouf, Le Débat, n° 32, 1984).

 
L’insistance de l’ancien ministre sur le sens à donner à la décentralisation, renforcer le pouvoir des établissements, montre assez que, dans son esprit, il y avait danger qu’elle soit autrement comprise, en particulier comme un transfert d’une partie des prérogatives de l’État au seul profit des collectivités territoriales. Il est vrai que ce sont elles qui assurent désormais l’essentiel du fonctionnement matériel des établissements scolaires, veillent sur l’état de leurs locaux, proposent et, après accord du ministère, pilotent les nouvelles implantations. Certes l’État continue d’assurer directement le traitement de la plupart des personnels : c’est le poste budgétaire le plus important mais c’est aussi, finalement, le moins visible, si bien que les collectivités se présentent comme les véritables bailleurs de fonds et donc comme des interlocuteurs puissants, que les établissements se doivent de ménager. On comprend mieux alors la prudence du ministre et sa volonté d’éviter, ainsi qu’il le dit encore, que la décentralisation 
ne soit qu’un simple transfert du pouvoir parisien vers la province ou encore la substitution de bureaucraties locales à la bureaucratie nationale. Nul doute que ses craintes soient fondées mais, Pour ce qui nous intéresse, nous retiendrons surtout qu’elles expliquent une bonne partie des hésitations et des blancs de textes à tiroirs dont la chronologie s’étale sur au moins quatre ans, depuis la première loi de décentralisation de janvier 1983 jusqu’à l’entrée en vigueur des mesures en 19868. Comment éviter que ne se constituent des potentats locaux dont l’action éducative n aurait été qu’un prétexte électoral ? Comment ne pas restituer à la France des notables les destinées d’un système dont on avait tout fait durant des décennies pour l’en écarter9 ?
 
C’est ainsi qu’il faut comprendre la place qui est donnée à l’évaluation durant les années qui suivent la mise en place de la décentralisation. La répartition des responsabilités, naguère centralisées, entre des instances de différents niveaux, les établissements, les collectivités, sans oublier ce que l’État continue de contrôler et qui est important (nomination et gestion des enseignants et des cadres, organisation de l’année scolaire, définition des programmes, etc.), nécessite des modes de contrôle permettant de vérifier le respect des termes du contrat qui les lie entre elles. Si les unités éducatives comme les instances territoriales sont encouragées à produire des projets originaux, destinés à répondre à des besoins locaux repérés, encore faut-il que ces projets restent conformes à la fois aux objectifs et aux valeurs du système éducatif français : on peut aménager la progression dans les apprentissages à condition de ne pas remettre en cause des programmes 
qui restent nationaux, on peut offrir aux élèves un soutien scolaire supplémentaire à condition de respecter des rythmes et un emploi du temps que le ministère a établis, une instance suprême doit également veiller à ce que les élèves d’une région riche ne soient pas excessivement avantagés par rapport à ceux de régions moins favorisées.
 
Pour certains de ses promoteurs, la décentralisation éducative doit s’inscrire dans un processus général qui transforme les relations entre l’État et la société, en faisant de toutes les catégories d’acteurs des partenaires autonomes mais ayant souscrit un contrat : un contrat lie l’État aux établissements, aux collectivités, aux élèves, à leurs parents, et réciproquement, de même, par exemple, qu’un contrat mutuel lie les élèves et les familles à leur établissement. On pourrait ainsi prolonger la liste. Il est normal que puisse être vérifié par chacun que ces multiples contrats sont respectés. Pour répondre à cette exigence, l’évaluation est proposée comme mode de contrôle privilégié, une évaluation qui, parce qu’elle est l’œuvre d’acteurs très divers et s’adresse à des publics très divers, revêt des formes tout aussi diverses.
 
Ce mode de fonctionnement a été au cœur de la loi d’orientation sur l’éducation votée en 1989 et, dans son prolongement, a inspiré également la plupart des décisions du ministre François Bayrou, dont est significatif l’intitulé même du texte emblématique, en 1994, le « Nouveau contrat pour l’école ».
 
Beaucoup d’observateurs se sont demandé si les Français seraient capables d’entrer dans cette « culture de l’évaluation » à laquelle adhérent depuis longtemps les Anglo-Saxons. Il est vrai qu’il a fallu du temps pour que soient clairement comprises la nature et la portée de l’évaluation comparée aux formes et aux objectifs du contrôle traditionnel10. Et même quand la pertinence de la distinction entre l’une et l’autre resterait douteuse pour bon nombre, l’évaluation aura été la plus rapide. Les nécessités de la décentralisation des politiques publiques n’y ont sans doute pas été pour rien (Duran et Muller, 1992).
 
 
De fait, la plupart des acteurs sociaux, parce qu’ils travaillent à la base, ne sont que rarement en situation d’apprécier la validité d’un grand projet national : il leur manque pour cela la visibilité nécessaire, celle qui permet non seulement de voir mais aussi d’être vu, si bien qu’ils ont toute raison de douter que leur propre évaluation soit entendue. Mais il n’en va pas de même lorsque leur jugement porte sur des actions ciblées, engagées dans le cadre d’une politique locale. Bien plus, c’est d’abord pour mieux répondre aux attentes des acteurs de base qu’on a voulu localiser les projets. L’évaluation a pour fonction générale de repérer et préciser ces attentes puis, une fois les actions lancées, de mesurer si elles satisfont vraiment ceux à qui elles sont destinées.

 
3. LA DIVERSITÉ DES ÉVALUATIONS ET DES ÉVALUATEURS
 
L’évaluation est une forme d’objectivation des intentions, projets, actions, etc. Elle met en relation les différents temps et les différents éléments d’un processus, fait ressortir l’adéquation, ou non, entre ces composantes, mesure aussi des résultats et se traduit bien souvent en termes de rentabilité d’un investissement. De ce fait, elle porte d’abord sur ce qui est mesurable, sur ce qui Peut être rapporté à des critères définis : puisqu’une politique est constituée d’un ensemble de projets et d’actions, l’évaluation Portera en premier lieu sur chacun de ceux-là avant de pouvoir apprécier si leur totalisation constitue une politique. L’évaluation d’une politique éducative, ce sera en fait l’évaluation de la cohérence entre les différentes actions qui la constituent.
 
La multiplication des évaluations se vérifie d’autant plus quand il s agit de politiques locales car, alors, les actions éducatives menées sont visibles, à la portée de tous, ou presque, et produisent donc de nombreux évaluateurs, aux statuts très divers. En pratique, l’évaluation globale que la plupart des acteurs pourront faire d’une politique d’ensemble sera fortement liée à l’évaluation qu ils ont auparavant effectuée de ce qui était sous leurs yeux, de ce qui les concernait directement : la mise en place d’une aide aux devoirs pour les élèves de collèges des quartiers difficiles, la réhabilitation des bâtiments d’un lycée, l’installation d’une 
piscine à proximité d’un ensemble scolaire, le financement d’échanges linguistiques.
 
Il n’est plus question alors de parler d’une évaluation des politiques éducatives locales mais des multiples catégories d’évaluations qui surgissent car ce sont moins les politiques dans leur globalité qui sont le plus souvent évaluées que les actions et projets dans lesquels ces politiques se déclinent et que peuvent voir ceux que nous appelions un peu plus haut les acteurs sociaux de base.
 
Dans ce bel édifice, une fissure apparaît d’emblée. Tous les acteurs concernés ne sont pas des « acteurs de base » et, d’ailleurs, le but de bon nombre d’entre eux est de dépasser cet état. De la sorte, non seulement l’évaluation formelle est bien plus souvent l’œuvre d’acteurs d’un niveau supérieur ou qui aspirent à le devenir, mais elle fournit aussi l’occasion de s’assurer de la réussite et, plus encore, du retentissement d’une action, d’un projet, d’une politique. Dans l’espace local qui se construit, les positions sont incertaines : chacun s’efforce donc de peser d’un poids suffisant en produisant à la fois des actions et des évaluations. Il est un fait que les uns sont plus aptes à évaluer, d’autres à agir, mais il en reste suffisamment qui peuvent faire le tout : évaluer d’abord ce qui est fait par d’autres, proposer ensuite des manières d’agir différentes, les mettre en pratique, les évaluer à leur tour et enfin se fonder sur cette dernière évaluation, le plus possible positive, pour se promouvoir.
 
Pour pouvoir justement appréhender les nombreuses évaluations, des plus institutionnelles aux plus informelles, leurs origines et leurs conséquences, pour essayer de voir un peu plus clair dans cet enchevêtrement, il nous a paru judicieux de partir de territoires préexistants, aux frontières administrativement définies, de repérer les différentes formes d’évaluation qu’ils suscitent sur le plan éducatif, ou plus exactement les actions éducatives qui y ont été entreprises, et d’analyser la nature des évaluations qui leur sont attachées.
 
Évaluations multiples, les unes héritées de l’époque antérieure, à resituer dans une perspective centralisatrice, les autres plus ou moins formalisées, parce qu’issues d’instances de contrôle plus ou moins institutionnelles : leur variété et leur pertinence tiennent à la variété des sujets évaluateurs aussi bien que des objets évalués. Citons : l’évaluation des enseignants par les corps 
d’inspection, des élèves par les enseignants, des unités du système éducatif par les nouvelles instances de gestion (conseil régional ou conseil général), des établissements par la presse et les parents d élèves, des formations par le monde professionnel, etc.
 
Deux idées fortes orientent ce panorama : d’une part, l’évaluation est un moyen de mesurer l’équité de l’école dans un monde où l’on ne peut plus croire à l’unicité d’une définition de l’école juste ; d’autre part, la notion de politiques publiques évolue sous l’action de leur prise en charge par les collectivités territoriales.
 
Ces deux préoccupations se recoupent en au moins un point : l’organisation comme l’évolution de l’école ne sont plus guidées par un principe unique défini par une puissance unique. La reconnaissance de la diversité des principes qui peuvent, au nom d une conception de la justice, avoir cours dans le monde scolaire amène à mettre en question la prédominance de l’État. De cette manière, il devient nécessaire de recourir à des modes de mesure de l’offre scolaire et éducative proposée aux élèves et à leurs familles, qui passent par l’évaluation. Certes l’école a à être efficace, mais cette efficacité d’une part est à plusieurs dimensions, d’autre part ne peut faire fi de l’équité et de la justice. On a pu opposer naguère efficacité et équité : soit l’école se préoccupait de trier les meilleurs, soit elle visait à réduire les inégalités. Aujourd’hui, on en est à reconnaître que ces deux objectifs sont également justes et que d’autres peuvent aussi avoir de la pertinence : rendre les enfants heureux, associer les familles au fonctionnement de l’école, répondre aux nécessités économiques, etc. Pour autant, l’un ne peut l’emporter sur les autres et il est nécessaire de régulièrement s’assurer que les actions entreprises ne s écartent pas dans leur cours des principes de justice dans le cadre desquels elles ont été initiées.
 
Par ailleurs, les spécialistes de l’analyse des politiques publiques ont clairement établi que le transfert aux collectivités territoriales de prérogatives autrefois dévolues à l’État a mis en porte à faux les services de l’administration publique non pas tant au niveau central qu’à celui des territoires : la déconcentration administrative n’a que peu bénéficié aux services de l’État et n’a Pas suffi en tout cas à les placer en position de force face aux collectivités au niveau territorial. Les politiques publiques territoriales 
ou locales sont désormais l’enjeu de négociations entre représentants de l’État et des collectivités, qui profitent en général à ces derniers.
 
Pierre Muller affirme ainsi : « Il reste que, sans qu’ils l’aient vraiment souhaité, les auteurs de la décentralisation ont fait passer la France d’un système d’administration locale à un système de gouvernement local. Cette évolution, dont on commence seulement à mesurer les conséquences, se traduit par un certain nombre de ruptures par rapport au modèle traditionnel de relations centre-périphérie, qui caractérisait la France depuis un siècle au moins : c’est la fin du pouvoir périphérique (...) Face à cette crise de l’administration d’État, les élus locaux affirment de plus en plus clairement leur nouveau rôle de producteurs de politiques publiques. Le niveau local apparaît comme un lieu de mise en cohérence de l’action publique, un lieu d’intégration de ses différentes dimensions » (Muller, 1992).
 
Des études nombreuses ont été faites pour attester ces évolutions et dans des domaines divers : celui de l’équipement (Faure, 1994), celui de la sécurité (Gatto et Thœnig, 1993), celui de l’aménagement, celui du travail (Muller dir., 1995). Les politiques éducatives ont été cependant peu étudiées, peut-être parce que l’éducation nationale semblait un monstre inamovible, un cas à part : il paraissait donc important d’analyser dans quelle mesure la gestion, les objectifs et les acteurs des politiques publiques d’éducation avaient évolué depuis la mise en œuvre de la décentralisation.

 
4. DES TERRITOIRES ÉDUCATIFS POUR SITES D’ENQUÊTE
 
Le foisonnement des évaluations a conduit à faire partir l’analyse d’un territoire géographiquement limité, le district scolaire. Les spécificités de la problématique expliquent ensuite que le choix se soit initialement porté sur un arrondissement de la ville de Greux, division administrative de la ville dont les limites ont un sens à la fois sur le plan éducatif, puisqu’elle constitue aussi un district scolaire, et sur le plan politique, puisqu’elle recouvre deux circonscriptions électorales (cantons), tenues, de manière assez rituelle et spécialement à l’époque où l’enquête 
s’est effectuée, l’une par un élu de droite, l’autre par un élu de gauche.
 
D’une part, Greux fournit un lieu d’investigation spécialement riche, en raison de l’entrecroisement d’actions fortes, de nature et d’origine diverses : la politique éducative des collectivités territoriales, ville, conseil général, conseil régional, y est affirmée ; le rectorat lui-même n’est pas en reste et s’emploie à ne pas se laisser déborder par les initiatives multiples de ses partenaires ; le monde de l’entreprise a enfin les moyens d’engager ses propres actions, au niveau de la formation professionnelle, initiale ou continue. Cet état de quasi concurrence entre les politiques éducatives projetées sur un territoire limité produit nécessairement des formes d’évaluations nombreuses et variées.
 
D’autre part, l’arrondissement dans lequel a commencé l’enquête a sa spécificité au sein de la communauté urbaine, qui en rend l’étude attrayante. Il s’agit, dans une ville ancienne et bourgeoise, d’un arrondissement au développement récent et en expansion démographique, en raison de la construction de logements sociaux en lieu et place de petites industries. Médiocrement desservi, sans caractère, l’arrondissement est habité par une Population aux revenus modestes, plus proche de celle des banlieues de Greux que de la ville même. Le taux de chômage y très élevé (près de 25 % de la population active au milieu des années quatre-vingt-dix) et concerne particulièrement les jeunes.
 
S’il n’a guère d’identité, cet arrondissement présente l’intérêt d être justement un arrondissement « jeune », avec de gros besoins en structures d’enseignement et d’éducation. Des établissements scolaires publics nombreux et parfois importants en effectifs y existent : deux lycées professionnels, un lycée technologique, un lycée d’enseignement général, un lycée polyvalent, trois collèges, dix-huit écoles primaires et autant de maternelles. Mais ces établissements pâtissent de la mauvaise image des quartiers dans lesquels ils sont implantés et subissent l’attrait de deux établissements privés catholiques installés dans le quartier et des établissements publics plus anciens et plus prestigieux d’autres arrondissements.
 
Cet ensemble de facteurs construit une situation exemplaire face aux questions d’évaluation. Il suscite des occasions répétées et contradictoires de justification pour les établissements : justification 
vis-à-vis des autorités de tutelle pour demander des moyens supplémentaires, en prenant appui sur les difficultés repérées de la population de recrutement, mais aussi, à l’inverse, justification vis-à-vis des usagers et de la presse pour attirer ou conserver les bons élèves, en prenant appui sur la mise en évidence de la qualité du travail entrepris et de l’obtention de résultats somme toute satisfaisants. Précisons que nous ne parlons pas là de faits tels que nous avons pu les observer, mais des interprétations qu’en formulent, avec des intentions précises, les parties prenantes, interprétations auxquelles les évaluations et leurs traductions plus ou moins partisanes contribuent largement, dans la mesure où elles produisent un effet d’objectivité bien connu.
 
Après un premier travail d’investigation à Greux, l’extension de l’enquête à un second site a permis d’enrichir le questionnement et d’interroger l’existence de traits constants dans les politiques d’éducation des collectivités territoriales, à côté d’inévitables différences inhérentes aux caractéristiques géographiques et sociales des sites, aux choix idéologiques et à la personnalité des élus locaux.
 
Au départ, ce second site s’est limité, comme pour Greux, à un district scolaire, mais aux proportions plus vastes, le district de Cambles, dans le département des Bords-de-Paris, qui s’étend sur dix communes (plus une dépourvue d’établissement d’enseignement secondaire) et offre aux familles, rien que pour l’enseignement secondaire public, dix-huit collèges, cinq lycées, trois lycées professionnels et deux établissements régionaux d’enseignement adapté.
 
Il s’agit de communes dans l’ensemble favorisées, parfois très favorisées, avec cependant de forts contrastes et la présence ici et là de quartiers populaires. La concurrence entre établissements y est exacerbée et ce pour diverses raisons : mauvaise répartition de leur implantation, importance de l’offre de l’enseignement privé, attrait d’établissements de Paris réputés et peu éloignés. Cette situation a obligé les établissements publics du district de Cambles à s’accorder sur des principes de régulation et à être très attentifs à toute évolution des flux, du recrutement, des résultats.
 
Les politiques municipales en matière scolaire, légalement cantonnées au niveau du primaire, mais qui peuvent déborder sur le secondaire par l’intermédiaire de la promotion d’actions péri-éducatives, 
sont d’un dynamisme très variable. Ainsi en va-t-il de Cambles et de Fonderie, en raison de leur taille, d’une population relativement mélangée et de l’action communale. Nous y reviendrons plus loin.
 
Mais le choix du district de Cambles offre un autre intérêt : la Politique scolaire et éducative particulièrement volontaire du conseil général. En raison même du rattachement des collèges au département, nous avons été amenés à nous pencher sur les dispositifs originaux mis en place par le conseil général des Bords-de-Paris pour compléter l’action de l’Éducation nationale. A travers certains de ces dispositifs, les Bords-de-Paris ont même pu se présenter comme un laboratoire de l’innovation en matière de lutte contre l’échec scolaire, ce qui permet au conseil général d avoir les arguments pour dresser un bilan avantageux de sa Politique éducative.
 
De cette manière, il était impossible de se cantonner aux territoires initialement retenus, les districts, et autant à Cambles qu’à Greux. Si le district scolaire de Greux a une relative cohérence parce qu’il est également arrondissement et n’est pas d’une taille démesurée, il reste qu’il est impliqué dans une politique municipale forte. Par ailleurs, l’influence des actions lancées au niveau régional pousse à chercher un sens au-delà du territoire de l’arrondissement. Le district de Cambles ne représente quant à lui rien en dehors du monde de l’administration scolaire Publique, malgré les efforts de certains de ses acteurs. De la sorte, ce choix à l’origine très circonscrit a certes permis de mener des investigations fines et d’analyser précisément la situation de chacun des espaces étudiés du point de vue qui nous importait. Mais élargir à des territoires plus vastes, qui incluaient ou recoupaient espace d’étude, était à la fois nécessaire et inévitable car les objets évalués (actions, opérations, projets ou politiques à caractère éducatif) ne sont que rarement réduits à un territoire aussi étroit que le district scolaire tandis que les acteurs de l’évaluation agissent en général également sur un territoire plus large (commune, département, voire région ou académie). Ces préoccupations sur la taille du bon espace sont du reste au cœur de la problèmatique de la territorialisation.
 
Cette investigation met en lumière quatre grandes pistes de réflexion quant à l’évaluation des politiques publiques et à la pratique 
de la décentralisation administrative. Les trois premières sont fortement liées à notre terrain d’étude, le système éducatif : il s’agit du changement de forme de ce système dans le contexte de déconcentration et de décentralisation, de l’influence des évaluations sur la régulation interne du même système, de la recherche de la bonne unité de gestion locale. La quatrième piste de réflexion se rapporte aux pratiques évaluatrices en général. Selon les cas, selon le moment, elles peuvent revêtir des fonctions différentes, mais pas forcément incompatibles et toutes à dimension politique : une fonction, évidente, de mesure et de contrôle, une fonction de négociation, une fonction de justification.
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